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Grands sujets 

Inquiétudes sur les marchés financiers 

Après une fin d'année rassurante et confiante en une stagnation de l'inflation, un léger vent d'inquiétude reprend les marchés financiers. La bourse de Tokyo a dégringolé lundi de 4 % et de13 % depuis le début de l'année. A Paris, le CAC 40 a chuté de plus de 1,5 % en une semaine et l'indice américain de 6 %. 

Que se passe‑t‑il ? 
Les pays émergents ne sont plus autant rentables qu'auparavant. La croissance chinoise est passée de 10 à 7 % et le modèle chinois apparaît déséquilibré par un système bancaire parallèle. Les prix stagnent ou même reculent : le baril de pétrole de la mer du Nord baisse de 4 % et celui du blé de 8 %.Les pays émergents sont désormais regardés avec plus de circonspection. L'importance des pays les plus touchés (Turquie, Argentine, Ukraine) est certes relative dans l'économie mondiale, mais leurs difficultés influent sur les entreprises multinationales. On craint également un surendettement. 

Et qu'observe‑t‑on en zone euro ? 
Il y a un risque de déflation. Le niveau de l'euro est plutôt fort, les matières premières ont baissé. Lorsque la spirale est enclenchée, il est difficile de redonner confiance aux ménages et de remplir les carnets de commandes des entreprises. 

Pourquoi des inquiétudes de fond persistent‑elles ? 
Il faut cesser de faire croître les bulles spéculatives et vivre à crédit sur des décennies. La Grande‑Bretagne, le Japon et les Etats‑Unis ont repris leurs politiques monétaires et budgétaires expansionnistes, qui ont pourtant mis le monde entier au bord du gouffre avec la crise des subprimes.  Les grands pays n'ont pas réussi à réglementer la croissance des produits financiers et l'ont alimentée par leurs politiques monétaires. La banque BNP Paribas détient des produits financiers dérivés valant vingt‑trois fois le PIB annuel de la France et ces produits financiers, qui peuvent être utiles pour se protéger des variations des monnaies, deviennent dangereux quand ils sont échangés à 90 % en dehors de la relative transparence des marchés boursiers classiques. 

Réactions contrastées après le « report » de la loi famille 
Le report sine die du projet de loi sur la famille passe mal auprès de certains élus de la majorité. En raison de l’ampleur de la manifestation de dimanche dernier, F. Hollande et J.-M. Ayrault avaient clairement reporté l’examen de ce texte. Alors, en bons soldats d’une cause qui bat de l’aile, certains députés socialistes envisagent de déposer des propositions de loi au lendemain des municipales. C’est ce que souhaite le président de l’Assemblée, Claude Bartolone. Un porte‑parole du groupe PS, Thierry Mandon, précise que la PMA ne devrait pas figurer dans l’un de ces textes. 

Ce report n’est pas au goût de tout le monde ? 
Il y a des réactions moins modérées. Anne Hidalgo, candidate PS à la mairie de Paris, se déclare : « Il ne faut pas rester tétanisés face aux mouvements ultra‑conservateurs qui ne représentent pas le peuple souverain », oubliant son clientélisme électoral à l’égard d’une communauté bien plus minoritaire et encore moins mobilisatrice. Elle réaffirme son soutien à la PMA pour les couples homosexuels, sujet éminemment sacré pour les militants de la cause. Les écologistes sont furieux. Pour la co‑présidente du groupe EELV, « On a l'impression que le gouvernement donne raison aux manifestants ». 

Mais il existe des preuves d’une certaine panique ? 
Ainsi, la Ligne Azur, site agréé par l’Education nationale, « service anonyme et confidentiel d’aide à distance pour toute personne s’interrogeant sur sa santé sexuelle » et qui définissait « l’identité de genre » comme le « sentiment d’être un homme ou une femme », n’est plus disponible depuis lundi dernier. Il n’est plus joignable non plus par téléphone depuis hier. Il semble que l’on cherche à faire disparaître des pièces compromettantes. On se demande par quel miracle un service aussi controversé sur lequel ce bulletin a attiré l’attention a disparu. 
Vers une disparition des communes ? 
Le député Jacques Bompard critique les projets de réforme des communes. En effet, je cite : « Le gouvernement se prépare à ôter aux communes la responsabilité du Plan local d'urbanisme (PLU) pour la transférer aux communautés de communes. Ces plans disent quelles surfaces peuvent être construites ou non ». 

Quelles seront les conséquences de ce changement ? 
Ce transfert du PLU de la commune vers l'intercommunalité est lourd de sens politique. Il s'agit d'affaiblir le pouvoir des municipalités et de renforcer celui des intercommunalités. De sorte qu'une fois cet affaiblissement généralisé, l'Etat pourra dire : à quoi bon maintenir des communes qui ne détiennent plus de pouvoirs ? Des milliers de communes disparaîtront, regroupées de force. Cela conduira à un déficit de démocratie qui en résulterait avec des élus plus éloignés des réalités du terrain ? 

Les communes seront‑elles mieux gérées avec cette réforme ? 
Pour Jacques Bompard, le problème des communes de France n'est nullement celui de la mutualisation, du regroupement, de l'union. C'est celui de la gestion par les équipes en place. C'est celui de centaines de villes endettées du fait de l'incompétence d'équipes municipales. La suppression des communes n'empêchera nullement que les intercommunalités soient mal gérées. 

Brèves françaises 
Séparation Trierweiler/Hollande : accord à l’amiable 
Si officiellement le président et son ex‑compagne sont en bons termes, les reproches et les petites phrases assassines continuent à alimenter la polémique. Valérie Trierweiler n’aurait pas du tout apprécié le retrait de la rubrique qui lui était consacrée sur le site de l’Elysée. Quant à Hollande, il ne manquerait pas une occasion d’ironiser sur « l’émotion » de celle qui a quitté le palais présidentiel, affirmant par exemple, en petit comité, que « les femmes lui auront coûté cher ». Néanmoins, François Hollande se serait engagé à verser une pension dont le montant n’a pas été révélé et à prendre en charge le loyer de l’appartement de son ex‑compagne. 

Comme quoi, on peut choisir l'union libre, et en revenir à la bonne vieille pension alimentaire qui accompagnait les mariages bourgeois. 
Les paradoxes de la justice française 
Ces derniers jours, deux vidéos ont choqué des millions d’internautes. La première a valu à son auteur une condamnation à un an de prison par le Tribunal correctionnel de Marseille lundi dernier : ce dernier s’était filmé en train de projeter un chat contre un mur. Une condamnation qui a fait bondir Bernard Antony : « Comment, décemment, notre société peut‑elle être aussi inconséquente dans sa sensibilité et barbare dans sa pratique pour que les avorteurs déchiqueteurs des enfants à naître ne soient pas au moins aussi condamnés qu’un méchant lanceur de chaton ? » La seconde vidéo, qui date de dimanche dernier, montre quatre adolescents tourmentant et agressant une jeune personne handicapée. Lors d’un point presse le procureur a évoqué « une bêtise de gamin » ajoutant que « le but recherché était de s’amuser ». 
Manuel Valls exaspéré par les révélations du Figaro 

L’information est rapportée aujourd’hui, 5 février, dans les confidentiels de L’Express. Elle intervient alors que l’examen de la loi sur la protection des sources journalistiques a été reporté. On y apprend que le ministre de l’Intérieur, Manuel Valls, a chargé ses services d’identifier les sources d’un journaliste du Figaro. L’Express affirme ainsi que le ministre « s'inquiète de la publication d'informations sensibles issues de documents internes à la police ou au corps préfectoral, traitées de manière polémique. » Il semblerait que Manuel Valls n’ait pas digéré la fuite d’une synthèse confidentielle que les préfets ont adressée aux plus hautes autorités en octobre 2013 où ils décrivaient notamment, je cite : « Une société en proie à la crispation, à l'exaspération et à la colère ». On pourrait aussi citer la note secrète révélée par le Canard enchaîné la semaine dernière et reprise par Le Figaro qui titrait le 29 janvier : « Insécurité : quand les préfets relaient « l’exaspération » des policiers ». 
Pétition d'universitaires et d'enseignants en faveur 

des études de genre 

Des universitaires et des enseignants réagissent aux mouvements de retrait des écoles lancé par Farida Belghoul et relayé par le site Egalité et Réconciliation. Ils font circuler une pétition qui a été nommée appel de Strasbourg. Celle‑ci affirme à juste titre l'importance des études de genre. Elle proclame que ces études inspirent de nombreuses sensibilisations menées auprès des élèves et que cela permet, je cite : « Aux élèves de constater la diversité des familles actuelles, en montrant que, selon les lieux et les époques, les rôles des hommes et des femmes ont varié et que l’amour a des formes multiples » 

Ce constat de bon sens est accompagné d'un passage à un discours politique qui mérite pour sa part d'être débattu. Cette description des évolutions des représentations de la masculinité et de la féminité offrirait « aux enfants, citoyens et citoyennes de demain, la liberté de construire un monde plus égalitaire et plus harmonieux. » 

Egalité et harmonie qui conduisent de nombreux partisans des études de genres à tomber dans l'idéologie en disant comme Judith Butler « Admettre la différence des sexes, c'est admettre la complémentarité des sexes, donc la domination patriarcale, donc l'oppression et l'aliénation de la femme ». ou comme Eric Fassin professeur d'université français qu'il faut, je cite : « Penser un monde ou l'hétérosexualité ne serait pas normale. » 

La réalisatrice d'un film controversé, Tomboy, dit pour sa part qu'il faut « toucher un maximum de gens avec des messages subversifs et politiques. » 
La SNCF fait la promotion de la théorie du genre 

Alors que le gouvernement et de nombreux médias prétendent envers et contre tout que, « non, la théorie du genre n’existe pas », les documents affirmant le contraire s’accumulent et prouvent qu’il y a une volonté évidente de l’Etat de la propager à tous les niveaux de la société. Ainsi à l’occasion du Girls’ Day 2013 une circulaire de la SNCF où l’on peut lire ceci : « Le Girls’ Day, c’est la journée nationale où SNCF ouvre les portes de ses établissements pour présenter ses métiers traditionnellement « masculins » à des jeunes filles (…) Le Girls’ Day, c’est l’occasion pour des collégiennes et lycéennes de faire concrètement connaissance avec le monde du travail et véritablement découvrir des métiers dits « masculins », pour voir au‑delà des stéréotypes de genres. (…) ». Au‑delà de l’obsession de viriliser les jeunes filles, la SNCF souhaiterait‑elle combler ses déficits en les envoyant faire de la soudure ou de l’entretien des chemins de fer ? 

Le fisc réclame un milliard d’euros au géant américain Google 

Une source gouvernementale et une source parlementaire affirment que Google a été redressé d’un milliard d’euros par le fisc, mettant ainsi fin au litige qui opposait l’Etat et le géant de l’informatique depuis le mois de juin 2011. Une information qui n’a pas été ni démentie, ni confirmée par Bercy. Par la chasse aux fraudeurs, le ministre délégué du Budget entend récolter ainsi encore quelques deux milliards d’euros. Amazon, Apple, Facebook seraient les prochains sur la liste… 
Brèves internationale 
Démocratie exemplaire que le monde entier nous envie : 
Une conférence de presse de Catherine Ashton interdite à la presse russe. 
Le 29 janvier dernier, la haute représentante de l’Union européenne pour les Affaires étrangères, Catherine Ashton, alors en visite à Kiev, tenait une conférence de presse en fin de journée à laquelle les journalistes russes ne purent se rendre malgré leurs demandes officielles d’accréditation auprès des autorités compétentes de l’UE. D’après le journal russe RIA Novosti, le porte‑parole de la diplomatie russe Alexandre Loukachevitch a déclaré en substance ; « qu'une situation où l'opinion russe est privée de la possibilité d'apprendre en direct les évaluations des événements en Ukraine par l'Union européenne ne correspondait pas au principe de la liberté de la presse que Bruxelles défend avec tant d'énergie. » Par ailleurs, les journalistes occidentaux et ukrainiens invités au point presse auraient reçu des instructions pour tenir secret le lieu où elle se tenait. 
Le saint du jour 

Nous fêtons aujourd’hui sainte Agathe. Jeune fille, elle fut convoitée en vain par le gouverneur de Sicile. Furieux, il résolut de l’exécuter. Elle mourut martyre en 251 pour ne pas perdre sa virginité. Sainte Agathe figure au canon de la messe. 
La bonne nouvelle 
est papale 
Les tweets du pape en latin sont suivis par 205.000 personnes, plus que ses pages en allemand ou en arabe ! C'est un grand espoir pour un renouveau de la langue latine qu'on qualifie à tort de morte : Twitter manifeste au contraire sa capacité à communiquer par‑delà les siècles et les frontières. C'est cependant en italien que le pape François a adressé son message pour le carême 2014. Il invite tous les chrétiens à regarder la misère de nos frères, non seulement la misère matérielle souvent appelée pauvreté, mais aussi la misère morale, et la misère spirituelle qui a pour seule antidote l'Evangile : "seul Dieu nous sauve et nous libère vraiment". 
